
 

 

JOURNÉE D’ACTION EUROPÉENNE – 29 FÉVRIER 2012 

ACTIONS SYNDICALES DÉCENTRALISÉES 

Cette liste est provisoire et sera continuellement actualisée (liste établie sur base d’ 

informations fournies au 28 février 2012). 

PAYS ACTIONS 
CES  - Rassemblement devant le Conseil de l’Union 

européenne de 12 à 13 heures en présence de 
leaders syndicaux européens.  

 

Allemagne  - Réunion de responsables régionaux à 
Magdeburg. 

- Distribution des tracts de la CES à la gare de 
Magdebourg. 

 (DGB) 

Autriche - Journée d’action contre le travail précaire et 
l’austérité. 

(ÖGB) 

Belgique -  Rassemblement devant la Banque nationale 
de Belgique à Bruxelles, Mons, Anvers, Liège, 
Courtrai et Hasselt. 

(FGTB – CSC – CGSLB) 

Bulgarie - Actions décentralisées. 
- Conférence de presse. 

(CITUB) 

Chypre - Rencontres avec les ministres et les 
parlementaires. 

- Information sur les lieux de travail. 
(SEK) 

Croatie - Manifestations. 
- Rassemblements. 
- Arrêts de travail. 

(SSSH - NHS) 

Danemark - Appel au gouvernement danois. 
(LO) 

Espagne - 24 manifestations dans les capitales des 
régions et dans les villes principales. 

- Assemblées de délégués syndicaux. 
- Rassemblement devant  la Représentation de 

la Commission européenne à Madrid. 
- Information civique. 

(CC OO – UGT – USO – ELA) 

Estonie - campagne média + internet + conférence de 
presse à Talin. 

(EAKL) 

France - Rassemblements, manifestations 
interprofessionnelles, informations aux 
salariés de l’administration et des entreprises. 

(CGT- CFDT – UNSA - FO) 



 

 

Grèce - Arrêts de travail. 
- Rassemblements dans tout le pays. 

(GSEE) 

Hongrie - Réunions / consultations 
- Conférence de presse 

(MSZOSZ – SZEF ) 

Irlande - Campagnes de communication. 
- Rassemblement devant le Bureau de la 

Commission européenne. 
(ICTU) 

Italie - Manifestation à Rome. 
(CGIL – CISL – UIL) 

Lettonie - Courriers au Président et au Premier ministre. 
- Activités médiatiques, de communication et 

utilisation des réseaux sociaux pour relayer 
l’information sur la journée d’action. 

(LBAS) 

Lituanie - Actions auprès du gouvernement 
- Activités presse 

(LPS) 

Luxembourg - Rassemblement devant le ministère du travail 
et de l’emploi et devant le ministère de la 
sécurité sociale. 

- Remise d’un mémorandum. 
(OGB-L / LCGB) 

Malte - Conférence de presse conjointe. 
(FOR.U.M – GWU) 

Pays - Bas - Délégation à Bruxelles. 
- Intervention sur différents lieux de travail. 

(FNV) 

Pologne - Manifestation devant l’Assemblée nationale. 
- Actions décentralisées de fédérations 

sectorielles ainsi qu’au niveau des entreprises. 
- Conférence de presse. 

(OPZZ - Solidarnosc) 

Portugal - Manifestations décentralisées 
- Conférence pour l’emploi et la croissance 
- Rencontre avec le premier ministre et le 

président. 
(CGTP-IN – UGTP) 

République tchèque - Campagne de sensibilisation. 
(CMKOS) 

Roumanie - Manifestions dans tout le pays devant les 
autorités régionales et devant les bâtiments du 
gouvernement. 

(Cartel Alfa – BNS) 

Royaume-Uni - Visites Ambassades France, Allemagne, Grèce.  
- Courriers relayant les messages de la CES aux 

différentes ambassades européennes. 
- Activités médiatiques. 
- E-action. 



 

 

(TUC) 

Slovénie - Manifestation devant le bâtiment du 
gouvernement. 

- Conférence de presse. 
(ZSSS) 

Slovaquie - Conférence de presse. 
(KOZ – SR) 

Suède - En préparation. 
(LO-S) 

Suisse - Organisation d’actions sur des chantiers dans 
les trois régions linguistiques. 

(SGB / USS) 

Turquie - Manifestation. 
- Démarches auprès du gouvernement. 
- Campagnes de sensibilisation 

( HAK – IS / TURK –IS / DISK) 

 

 Les fédérations syndicales européennes soutiennent et participent également à 

cette journée d’action. 

 Comités syndicaux inter-régionaux : 

 Le CSIR "Alpes-Arc Lémanique" a décidé de participer activement à la Journée d'action 

européenne syndicale qui se déroulera le 29 février prochain, avec une convocation de 

toutes les Organisations Syndicales du CSIR à Aoste pour une mobilisation pour que le 

travail et la justice sociale soient au centre de l'attention et priorité politique du Conseil 

européen. 

  

 

 


